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Questions de sémantique 

S Accompagnement : en règle générale l’établissement 

ne peut se substituer à la personne physique agressée 

(principe de causalité ou lien direct entre la victime et 

l’agression) sinon subrogation mais reste limitée dans 

les faits 

S Professionnel de santé : qui est concerné? 

S Acte de violence : de quelle nature? 

 



Acteurs concernés 

S Équipes pré-hospitalières médicales et paramédicales 

S Partenaires de l’urgence 

S Centre 15 

S Équipes hospitalières médicales et paramédicales 

S Services de sécurité 

S Services juridiques 

S Services de santé au travail 

S Direction des ressources humaines 

S Tout personnel hospitalier, médical, paramédical, administratif, 

logistique et technique victime ou témoin d’un acte de violence 



Périmètre de la violence pris en 

compte 

S Constatée dans les services d’urgence et tout autre services 

de l’hôpital 

S La violence faite aux personnes et aux biens 

S De la part des patients ou de leurs accompagnants envers les 

professionnels et les autres patients 

S Les patients relevant de soins psychiatriques accueillis dans 

les services d’urgence 

S Les patients agités pris en charge dans les services MCO 



Périmètre non pris en compte 

S Les services de psychiatrie adulte 

S Les services de psychiatrie infanto-juvénile 

S La maltraitance des professionnels envers les 

patients et résidents 



Rappel de la réglementation 

S Loi n° 91-1414 du 31 décembre 1991 transposant en droit national la directive 

n°89/391/CEE du 12 juin 1989  

S Circulaire N°DHOS/P1/2000/609 du 15 décembre 2000 relative à la prévention et 

l’accompagnement des situations de violence 

S Circulaire N°DHOS/P1/2005/327 du 11 juillet 2005 relative au recensement des 

actes de violence dans les établissements mentionnés à l’article 2 du titre IV du 

statut général de la fonction publique 

S Protocole d’accord entre le ministre de la santé et des sports, le ministre de 

l’intérieur, de l’outre-mer et des collectivités territoriales et le ministre d’Etat, garde 

des sceaux, ministre de la justice et des libertés du 10 juin 2010, modifiant le 

protocole du 12 août 2005 



Prévenir les professionnels 

S Qui? Directions, services juridiques, services 

communication et encadrement de proximité 

S Pourquoi? Meilleure connaissance de ses droits et des outils 

mis à disposition, éviter l’isolement, développer des 

automatismes 

S Comment? Diffusion de procédures, information au grand 

public, affichage, formations du personnel, etc… 

 





Encadrez les relations avec la 

police et la justice 

S Qui? Direction générale, services juridiques, responsables 

sécurité 

S Pourquoi? Favoriser le lien entre les deux administrations, 

raccourcir les délais d’interventions et de traitement, assurer 

un meilleur suivi des dossiers traités, mieux se connaitre 

S Comment ? Visites respectives dans les locaux de chacun, 

conférences in-situ, instances communales de sécurité 

(CLSPD, cellule de veille et de tranquillité, etc…) 



Traiter les suites des situations 

de violence 

S Qui ? Directions, direction des ressources humaines, 

services juridiques, encadrement supérieur et encadrement 

de proximité, SST, psychologue du personnel, etc… 

S Pourquoi? Informer les agents, donner du sens à leur 

démarche, et parfois une issue afin de passer à autre chose 

S Comment ? Assurer un suivi administratif, managérial, 

juridique et psychologique des agents victimes de violences 

 





Déclarer les actes de violence 

S Qui? Tout professionnel de santé, directions, responsables 

sécurité 

S Pourquoi? Pour que les actes de violence soit connus, 

reconnus et pris en compte, pour définir des statistiques et 

un niveau de suivi adaptés, pour mieux définir la 

cartographie des risques (DUERP) ainsi que son plan de 

prévention (PAPRIPACT) 

S Comment? Déclaration interne (rapports circonstanciés, 

DEI) et externe (ARS, ONVS) 

 



 



 



 



 



 



 



 



Analyser les violences en 

institution 

S Qui? Direction, services qualité/GDR, DRH, services 

sécurité, CHSCT, SST 

S Pourquoi? Faire évoluer la politique de sécurité, adapter son 

plan de prévention des risques professionnels (PAPRIPACT) 

S Comment? Groupe pluridisciplinaire : SST, psychologue du 

travail, DRH, partenaires sociaux, représentant du CHSCT, 

représentant du corps médical. Le bilan sera présenté 

annuellement en CHSCT 
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Merci pour votre attention 

 


